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Workplace Equality: International Perspectives on Legislation, Policy 
and Practice
edited by Carol Agocs, The Hagues, The Netherlands: Kluwer Law 
International, 2002, 290 pages, ISBN 90-411-1843-8.
Depuis plusieurs années, Carol 
Agocs, professeure à l’University of 
Western Ontario, suit attentivement 
l’évolution de la législation canadienne 
sur l’équité en matière d’emploi ainsi 
que son application dans les organi-
sations. Le volume qu’elle a dirigé 
contribue à combler l’absence d’études 
comparatives dans ce domaine et offre 
une analyse critique des approches 
législatives adoptées dans huit pays 
différents. Il fait ressortir en filigrane le 
rôle influent que le modèle canadien a 
exercé au plan international mais aussi 
les adaptations et les limites imposées 
par différents contextes nationaux.
Dans le premier chapitre, Agocs nous 
propose une analyse élargie du concept 
de discrimination systémique en emploi 
en s’appuyant sur diverses recherches 
empiriques ainsi que sur la jurispru-
dence. Elle souligne que la discrimi-
nation a un caractère structurel ancré 
tant dans les politiques et pratiques des 
organisations que dans les croyances et 
comportements de dirigeants et d’em-
ployés. À partir de là, elle propose un 
cadre d’évaluation de l’efficacité des 
politiques d’équité en emploi qu’elle 
applique à divers pays. Trois conditions 
lui paraissent essentielles pour que les 
politiques d’équité en emploi atteignent 
leurs objectifs : (1) elles doivent être 
fondées sur une analyse rigoureuse de 
la discrimination systémique en emploi ; 
(2) elles doivent établir des normes et 
des objectifs clairs permettant une véri-
fication efficace de la conformité des 
entreprises aux exigences législatives ; 
(3) enfin, elles doivent contenir des 
règles et procédures détaillées et les 
communiquer aux employeurs et aux 
divers groupes d’intérêt.
Agocs conclut son chapitre par une 
mise en perspective du rôle des pro-
grammes d’équité en emploi, d’une part 
dans l’ensemble des politiques visant 
à réduire les inégalités et, d’autre part, 
dans les stratégies de gestion de la diver-
sité adoptées par les entreprises.
Harish Jain, dans le chapitre 2, 
examine brièvement l’expérience de 
cinq pays qui ont adopté des politiques 
proactives en matière d’équité en emploi 
en faveur des minorités ethniques: la 
Malaisie, l’Inde, le Canada, les États-
Unis et le Royaume-Uni. On constate 
ainsi que certains pays, tels l’Inde et la 
Malaisie, ont une approche très large 
de l’équité et prennent simultanément 
des mesures visant une meilleure 
repré sentativité des minorités tant dans 
l’emploi que dans l’accès aux institu-
tions d’enseignement, la participation 
aux instances politiques et l’accès à 
la  propriété. Le chapitre 3, rédigé par 
Strachan et Burgess est consacré à 
l’Australie. Il indique la diversité des 
politiques successives adoptées dans ce 
pays : lois anti-discrimination, équité 
salariale, équité en emploi, conciliation 
travail-famille. Un aspect intéressant 
que les auteurs explorent est la varia-
tion dans le degré d’efficacité de ces 
politiques selon le parti politique – tra-
vailliste ou conservateur – qui détient 
le pouvoir. Le chapitre 4 par Agocs 
offre une analyse approfondie de la 
situation au Canada. L’auteure retrace 
les grandes lignes de l’évolution au plan 
fédéral, évalue les résultats obtenus pour 
les différents groupes visés et souligne 
les diverses lacunes de la législation 
actuelle et de son application. Les 
deux chapitres suivants, par Bakan et 
Kobayashi (chapitre 5) et Eboe-Osuji 
et McIsaac (chapitre 6) sont consacrés 
à la défunte loi sur l’équité en emploi 
de l’Ontario. Cette loi très progressiste, 
adoptée au terme d’un processus de 
recherches et de consultations extensif 
présidé par la Commissaire Juanita 
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Westmoreland-Traoré (aujourd’hui 
juge à la Cour du Québec), a eu une 
vie très brève et a été abrogée par le 
gouvernement conservateur peu après 
son accession au pouvoir en 1995. Ces 
deux chapitres offrent une analyse du 
ressac politique subi par cette loi en 
raison de mythes et préjugés relatifs à 
ses fondements et surtout à son impact 
éventuel. Afin de se rallier l’opinion 
publique, le gouvernement Harris a 
largement répandu l’idée selon laquelle 
cette loi était profondément injuste à 
l’égard des travailleurs de la majorité 
et ne visait qu’à favoriser des intérêts 
particuliers.
Jain et Ratnam analysent au cha-
pitre 7 la situation des femmes en Inde 
et commence par brosser un portrait 
général de leur inégalité tant au plan 
de la mortalité infantile, que des soins 
de santé, de l’analphabétisme et de leur 
faible représentation dans le secteur 
 formel de l’économie. Malgré ces défi-
cits majeurs dans des domaines de base, 
l’Inde a adopté certaines mesures d’ac-
tion positive en emploi dont l’efficacité 
est encore difficile à évaluer.
Les deux chapitres suivants par 
Glastra, Schedler et Katz sont consa-
crés aux Pays-Bas. Dans le chapitre 8, 
les auteurs tracent le développement 
historique de l’équité en emploi dans 
ce pays afin de clarifier les diverses 
sources de résistance émanant tant du 
patronat que des syndicats. En raison 
de ces résistances, le tripartisme qui 
caractérise le système de relations indus-
trielles néerlandais n’a pu être transposé 
aux politiques d’équité en emploi. Le 
chapitre 9 contraste l’équité en emploi 
privilégiée par le gouvernement néer-
landais et la gestion interculturelle 
préférée par les entreprises. Les auteurs 
indiquent que cette dernière n’a pas fait 
ses preuves et qu’il existe peu de raison 
de croire qu’elle pourrait aboutir à une 
plus grande justice sociale envers les 
minorités ethniques. Le chapitre 10, 
par Rogers, est consacré à l’Irlande du 
Nord et montre les difficultés de mettre 
en oeuvre des politiques d’égalité dans 
un contexte national où les opinions 
et les comportements discriminatoires, 
notamment à l’égard des minorités, 
semblent encore relativement répandus. 
Interventions législatives et adminis-
tratives se succèdent et deviennent de 
plus en plus diluées à mesure qu’elles se 
heurtent aux préjugés et au peu d’intérêt 
de l’opinion publique. La situation en 
Afrique du Sud fait l’objet du chapitre 
11 rédigé par Horwitz et Jain. Ce pays 
s’est doté d’un cadre législatif étendu en 
matière de lois anti-discriminatoires et 
d’équité en emploi. Toutefois, un écueil 
majeur, qui limite leur efficacité, semble 
résider dans les interprétations contra-
dictoires faites par les tribunaux de la 
notion de discrimination et des objectifs 
de l’équité en emploi. Radford dans le 
chapitre 12 fait le point sur la situation 
de l’Affirmative Action aux États-Unis. 
Après avoir présenté l’évolution législa-
tive et jurisprudentielle depuis les années 
soixante, l’auteure indique qu’en raison 
de l’opposition idéologique de certains 
groupes, les tribunaux auront de plus 
en plus à examiner des plaintes prove-
nant de membres du groupe majoritaire 
qui s’estiment lésés par l’Affirmative 
Action. L’avenir de ces politiques risque 
alors de dépendre très étroitement des 
décisions de la Cour suprême face à de 
telles contestations. Gunderson, dans le 
chapitre final, offre une analyse du rôle 
respectif du marché, de la négociation 
collective et des législations dans la 
mise en œuvre de l’équité salariale et de 
l’équité en emploi. Après avoir examiné 
de façon systématique les avantages et 
les inconvénients de chacune de ces 
perspectives, il soutient qu’afin de 
 mettre un terme à la discrimination, 
il faut se fier au potentiel correcteur 
des marchés appuyé par des politiques 
 actives du marché du travail.
La trame de fond qui sous-tend les 
divers chapitres du livre est le caractère 
inachevé des objectifs des politiques 
d’équité en emploi, quel que soit le 
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pays considéré. Pour comprendre les 
causes de ce résultat relatif il faut 
revenir aux trois conditions de succès 
énoncées par Agocs au chapitre 1. 
La lecture des diverses expériences 
nationales indique que dans la plupart 
des cas, ces conditions n’étaient que 
partiellement respectées. Ceci reflète 
un clivage entre l’adoption formelle 
de mesures d’équité en emploi par les 
différents gouvernements et l’absence 
de volonté politique réelle de les mettre 
en œuvre efficacement. L’expérience du 
Québec avec les programmes d’accès à 
l’égalité en emploi aurait bien illustré 
ce paradoxe. Malheureusement, c’est 
une lacune importante de ce livre, par 
ailleurs très utile, d’ignorer complète-





Working Children Around the World: Child Rights and Child Reality
edited by G.K. Liet en, New Delhi: Institute for Human Development, 2004, 
200 pages, ISBN 81-88315-08-7.
It is widely acknowledged that 
the phenomenon of “child labour” is 
complex, multi-faceted and resistant 
to simple remedies. While many in the 
developed world might argue in favour 
of abolishing child labour altogether, 
more recent analyses make clear that 
a more nuanced approach – taking into 
account the relative dangerousness of 
the work, the age of the child and the 
social context – is necessary. Virtually 
no one considers it likely that under-18 
employment will vanish anytime soon, 
and many advocate putting resources in 
eliminating the “worst forms” of child 
labour, while striving to improve the 
conditions under which less burdensome 
forms of child labour are carried out. In 
this regard, a book of this kind, consist-
ing of a collection of essays on various 
aspects of child labour, is useful insofar 
as it assists us, through empirical data, 
in identifying concrete features of the 
reality of contemporary child labour.
I must confess at the outset to some 
scepticism as to the value of essay 
collections in general, particularly 
where there is internal disharmony as 
between a broad brush versus a detailed 
approach, and where there is a failure 
at the outset to identify recent thematic 
“headlines” that might help to capture 
the essence of major debates in the 
subject. In any case, it certainly could 
be argued that publishers rely too heav-
ily on essay collections, as opposed to 
treatises. The challenge for a collection 
such as this one on child labour is to do 
justice to a culturally and geographically 
diverse subject, while still allowing the 
reader to come away with some sense of 
a coherent topic, with sufficient internal 
links to make the idea of a collection 
meaningful. It is relevant to ask, does 
the collection work as a collection, and 
can a reader come away from the col-
lection with a better sense of the subject 
as a whole?
This particular collection of papers 
on child labour, deriving from social 
science, politics and law, purports to 
emphasize the empirical side of the 
issue, by presenting objective contem-
porary research into “how working chil-
dren live.” The first two papers set out 
views of the role of the United Nations 
Convention on the Rights of the Child 
(UNCRC) in dealing with the global 
problem of child labour, presumably 
to situate the reader in what we might 
call the international legal context. The 
next two papers aim at social context, by 
attempting to sort out the main causes 
and characteristics of child labour today. 
The final contribution in this introduc-
tory/contextual set of essays concerns 
